Actualité comptable 2010

N°1
1) Création de l’ANC
Décret n° 2010-56 du 15 janvier 2010 relatif à l'Autorité des normes comptables
L’ANC reprend les attributions du CNC et du CRC et se dote de deux commissions :

a) Une commission spécialisée intitulée : « commission des normes comptables privées » chargée d'examiner, préalablement à la délibération du collège, les projets de règlement et d'avis prévus aux 1° et 2° de l'article 1er de l'ordonnance du 22 janvier 2009 susvisée ainsi que, sous réserve des attributions de la commission prévue au b, les projets d'étude et de recommandation prévus au 4° du même article ;

b) Une commission spécialisée intitulée : « commission des normes comptables internationales » chargée d'examiner, préalablement à la délibération du collège, les projets d'avis et de prise de position prévus au 3° de l'article 1er de l'ordonnance du 22 janvier 2009 susvisée ainsi que, en matière de normes comptables internationales, les projets d'étude et de recommandation prévus au 4° du même article.

2) Nouveau cadre de référence des missions normalisées de l’expert-comptable

[image: image1]Le CSOEC a adopté le 16/12/2009 un nouveau cadre des missions d’assurance de l’expert-comptable, nouveau cadre qui détaille l’actualisation des trois grandes missions d’assurance de l’expert-comptable, en conformité avec le référentiel international afin de garantir la qualité de ses travaux en fiabilisant encore plus la pratique de ses missions (audit contractuel / examen limité / présentation)

Revue SIC Février 2010 pages 34/35 : téléchargement de la revue sur le site des experts-comptables.

3) Rapport WARSMANN (voir proposition de Loi à télécharger sur cette page)
Certains articles du rapport Warsmann proposent des modifications au niveau :

· des règles d’enregistrement comptable des opérations des commerçants et de la présentation de l’annexe comptable dans le cas d’une comptabilité simplifiée :

Le projet propose la présentation d’un modèle « super abrégé » de l’annexe comptable (modèle fixé selon un règlement de l’ANC) pour les personnes morales de plein droit ou sur option au régime réel simplifié d’imposition (les personnes morales dans ce cas sont déjà dispensées de présenter une annexe).

Seuil du RSI = CA < 230 000 € (prestataires) / CA < 763 000 € (vendeurs de biens…)

Une annexe « super abrégée », présentée sous forme de tableaux en lieu et place des informations narratives, permettrait d’en simplifier la rédaction tout en restant en accord avec la réglementation européenne (4ème directive sur les comptes annuels). Le bilan (système abrégé), le compte de résultat (système abrégé) et l’annexe (super abrégée) devraient à terme être harmonisés avec la liasse fiscale des personnes morales au RSI.
Par ailleurs, un réforme importante est proposée en matière de comptabilité de trésorerie : la réalisation d’une comptabilité de trésorerie (recettes / dépenses) ne serait plus réservée aux personnes physiques sous le régime réel simplifié d’imposition, les personnes morales (respectant les conditions du RSI et non contrôlées par une société établissant des comptes consolidés) auraient cette possibilité. L’enregistrement des créances et des dettes ne se feraient alors qu’à la clôture de l’exercice comptable.

Enfin, l’abrogation proposée de l’art. L235-6 du code de Commerce entraînerait la fin de l’obligation de signaler les changements comptables (présentation et méthodes d’évaluation) dans le rapport de gestion (mais toujours décrites dans l’annexe).

· du rapport du CAC lors d’une augmentation du capital avec suppression de DPS
Le projet supprime l’obligation pour le CAC d’établir un rapport spécial sur l’opération destiné au conseil d’administration ou du directoire (considérant que les autres informations obligatoires liées à l’opération suffisent à assurer la protection de l’égalité des actionnaires).

· de la procédure d’alerte mise en œuvre par le CAC :

Rappelons brièvement que lorsque le commissaire aux comptes relève, à l'occasion de l'exercice de sa mission, des faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, il en informe le ou les dirigeants. En cas d’absence de réponse ou de réponse insuffisante, le CAC informe de prédisent du tribunal de commerce, rédige un rapport spécial et une assemblée doit prendre des décisions afin d’améliorer la situation. Si la situation demeure toujours compromise, la CAC en informe le président du tribunal de commerce.

Le projet vise à inclure un délai maximal de 6 mois à compter du déclenchement de la procédure pour que le CAC puisse interrompre et reprendre la procédure lorsque la continuité est toujours compromise et que « l’urgence commande l’adoption de mesures immédiates » (la réinitialisation de la procédure d’alerte ne serait alors plus nécessaire).

4) NEP 9510 : Précision sur les travaux du CAC relatifs au rapport de gestion.

Cette norme (homologuée par arrêté du 3 novembre 2009 publié au J.O. n 0275 du 27 novembre 2009) précise les diligences du CAC au regard de sa mission de vérification de la concordance des informations contenue dans le rapport de gestion avec celles des comptes annuels et documents adressés aux associés sur la situation financière.

Cette norme classe les différents travaux du CAC en matière de vérification de concordance :

· informations sur la situation financière et les comptes annuels

· informations sur les rémunérations et avantage sen nature versés aux mandataires sociaux

· autres informations (pas de vérification nécessaire sauf si incohérence manifeste)

Enfin, la norme 9510 précise les modalités de rédaction des conclusions du rapport du CAC selon les constatations réalisées.
5) Modification du code de déontologie du CAC Décret n° 2010-131 du 10 février 2010
· assouplissement de certaines incompatibilités (prestations fournies aux entités dont les comptes sont certifiés ou aux entités qui contrôlent la personne dont les comptes sont certifiés) par la mise en place de présomptions affectant l’indépendance du CAC :

· irréfragables : les cas concernent essentiellement les comptes consolidés soumis à la certification du CAC (élaboration de l’information comptable ou financière, conception ou mise en place des procédures de contrôle interne…), ainsi que « L'accomplissement d'actes de gestion ou d'administration, directement ou par substitution aux dirigeants de la personne ou de l'entité. »

· simples : la tenue de comptabilité, la préparation et l’établissement des comptes ou l’élaboration d’une information financière ou d’une communication financière ; certains conseils en matière juridique, de financement ou fiscale ; la participation à un processus de décision relatif à la conception ou la mise en place de système d’informations financières…

« En cas de fourniture de l'une de ces prestations, le commissaire aux comptes procède à l'analyse de la situation et des risques qui y sont attachés et prend, le cas échéant, les mesures de sauvegarde appropriées. Il ne peut poursuivre sa mission que s'il est en mesure de justifier que la prestation n'affecte pas son jugement professionnel, l'expression de son opinion ou l'exercice de sa mission.

« En cas de doute, le commissaire aux comptes ou la personne dont les comptes sont certifiés saisit pour avis le Haut Conseil du commissariat aux comptes. »

· remplacement du délai de viduité de 2 ans par une approche par les risques : la mission ne peut être acceptée que si elle ne la place pas dans une situation « d’autorévision » « Il ne peut accepter une mission légale dès lors que celle-ci le placerait dans une situation d'autorévision qui serait de nature à affecter son jugement professionnel, l'expression de son opinion ou l'exercice de sa mission. ». Le H3C doit être informé par écrit de l’acceptation d’un mandat que le CAC juge risqué au regard de ses prestations antérieures mais dont les mesures de sauvegarde sont suffisantes.

· adaptation des incompatibilités liées aux intérêts financiers détenus dans une société dont les comptes sont certifiés.

· modification des possibilités de saisine du H3C
Voir aussi le site de la revue fiduciaire
6) Renforcement de la coopération H3C / AMF Accord d’échange d’informations
Dans l’attente d’inclure le H3C dans les autorités de régulation autorisées à se communiquer des informations relatives aux personnes qu’elles contrôlent, l’accord permet l’échange des informations soumises au secret professionnel afin d’éviter la multiplication des contrôles (H3C / AMF) dans un souci d’efficacité et d’intérêt général. Cet accord vise donc à rendre plus efficient la programme de contrôle des CAC par chacune des autorités et le partage des résultats. (Pour l’actualité du H3C : ici)
7) Modification des obligations comptables des syndicats
Arrêté du 31 décembre 2009 portant homologation du règlement n° 2009-10 du Comité de la réglementation comptable
Le règlement précise notamment les nouvelles modalités d’enregistrement des cotisations, des subventions d’investissement…, les règles d’évaluation du patrimoine, les informations spécifiques à stipuler dans l’annexe des comptes ainsi que la nomenclature spécifique à ce type d’entité.
8) Avis de l’EFARG et de l’ANC sur une nouvelle définition des actifs (définition provisoire de l’IASB)

Définition actuelle de l’IASB reprise dans le PCG : « Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs. »
La définition provisoire adoptée par l’IASB est la suivante : « un actif d'une entité est une ressource économique actuelle sur laquelle l'entité détient un droit ou un autre accès que d'autres n'ont pas ».

Selon l’analyse de l’EFRAG et de l’ANC, ce changement de terminologie supprime l’ambiguïté de la notion de contrôle et d’évènement passé de l’élément.

Cependant, il pose des problèmes de contradiction avec le cadre conceptuel : en effet, en lieu et place des avantages économiques « attendus », le terme « capable » de produire des entrées de trésorerie ou de réduire les sorties de trésorerie, risque de faire entrer dans le champ de cette définition des éléments de trop faibles valeurs.

Ce risque est en contradiction avec le principe selon lequel les bénéfices liés à la diffusion d’une information doivent être plus importants que les coûts générés pour la produire.

9) Réforme IAS37 : nouvelle évaluation de certains passifs (voir site focusIFRS)

La future norme, prévue pour le 3ème trimestre 2010, s’appliquera aux passifs non traités dans les autres normes (notamment : passifs issus de conflits juridiques, obligations de démantèlement d'actifs, autres obligations environnementales, passifs liés à des contrats devenus déficitaires…). Elle ne retiendra pas le critère dune « probabilité d’une sortie de ressources représentative d’avantages économiques » et se fera sur une méthode d’évaluation basée sur une moyenne pondérée des différentes sorties de ressources possibles (valeur attendue).
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